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			Introduction

			Vieillir sans mourir est le défi lancé aujourd’hui aux petites et moyennes entreprises françaises. En effet, il est indispensable pour ces entreprises, lors de la cession, d’adapter leurs méthodes de travail aux nouveaux enjeux économiques et sociaux. Dans cette perspective, le repreneur doit travailler en collaboration étroite avec le cédant.

			Pour que ce schéma puisse fonctionner, le dirigeant en exercice doit s’associer à ce projet en accompagnant la reprise d’autant que généralement ce dernier considère son entreprise comme son « bébé » et a du mal à s’en séparer.

			L’entreprise est une histoire tissée par des hommes et des femmes et sa reprise s’inscrit nécessairement dans la poursuite de cette aventure non seulement pour le repreneur mais également par l’ensemble de ses collaborateurs.

			La culture de l’entreprise doit être obligatoirement intégrée dans le processus de reprise pour éviter de commettre des erreurs fondamentales qui pourraient être fatales. En effet, le marché de la transmission d’entreprise est un marché complexe dans lequel interviennent de nombreux facteurs qui ne doivent pas être négligés.

			C’est pourquoi, en France, peu de transmissions d’entreprise sont actuellement menées à bien. Il ressort des chiffres communiqués par le baromètre 2017 de la BPCE (Banque Populaire Caisse d’Épargne) que seulement 75 000 entreprises sont cédées en moyenne chaque année en France sur une population d’entreprises d’environ 4,4 millions soit moins de 2 % ! ; 20 % des cessions concernent des PME/ETI alors qu’elles ne représentent qu’environ 3 % des entreprises en France, le reste étant des TPE.

			C’est ainsi que sur 1,7 million de TPE étudiées en 2014, seules 45 751 opérations de cession ont eu lieu alors que le nombre de dirigeants prêts à céder leur entreprise était trois fois supérieur, ce qui a conduit à la disparition de plus de 100 000 entreprises : « L’écart entre la volonté de passer la main et le nombre réel de reprises est plus large encore que pour les PME1 »

			Comment expliquer un tel succès chez les PME/ETI et un tel échec chez les TPE ?

			Les causes de ces échecs de transmission d’entreprises peuvent être résumées en trois points, à savoir :

			1.	La santé financière de l’entreprise ;

			2.	Le manque de préparation et l’absence d’accompagnement ;

			3.	Le coût fiscal de la transmission en France.

			Tout d’abord, on constate que le faible nombre de transmissions réussies ne provient pas du nombre de candidats à la reprise ou du nombre d’entreprises à céder mais de la situation financière et économique des entreprises que l’on trouve sur le marché de la cession, situation qui s’est considérablement détériorée au cours des dix dernières années.

			Par ailleurs, les cessions réussies sont beaucoup plus nombreuses lorsque le dirigeant a moins de 40 ans que lorsqu’il a plus de 60 ans. En fait, lorsqu’il cède son entreprise, un cédant qui a moins de 40 ans est plus attaché à la réalisation de son actif qu’à la pérennité de l’entreprise. De ce fait, il n’hésite pas à se faire accompagner pour réaliser cette cession et à la préparer de manière minutieuse, alors que le chef d’entreprise de plus de 60 ans a tendance à s’attacher essentiellement à chercher la perle rare qui va permettre à son entreprise de perdurer dans le temps. En effet, l’étude réalisée par le CRA en 2016 mentionne que 77 % des cessions effectives de TPE interviennent avant l’âge de 55 ans.

			Enfin, le coût fiscal de la transmission d’entreprise en France est particulièrement élevé et souvent rédhibitoire par rapport aux autres pays de la zone Euro. D’ailleurs, l’étude menée en collaboration entre le METI (Mouvement des Entreprises de Taille Intermédiaire) et Grant Thornton conclut que la France doit impérativement s’aligner sur ses voisins en adoptant un nouveau régime fiscal pour permettre la croissance des entreprises et la pérennité de l’emploi2.

			Compte tenu de ce contexte, on assiste non seulement à la disparition massive d’entreprises et de leur savoir-faire mais également au vieillissement de la population des dirigeants d’entreprise tant dans les TPE que dans les PME et les ETI. En effet, en cas d’échec de la transmission, le cédant est contraint soit à poursuivre son activité soit à l’arrêter de manière définitive.

			Fort de ces constats, en février 2017, un groupe de sénateurs a présenté un rapport d’information « Moderniser la transmission d’entreprise en France : une urgence pour l’emploi dans les territoires » qui contient un certain nombre de préconisations qui a conduit au dépôt au Sénat, en mars 2018, d’une proposition de loi visant à moderniser la transmission d’entreprise renvoyée à la commission des finances et actuellement en cours d’examen.

			Il ressort de ce rapport qu’un certain nombre de difficultés pénalise la transmission d’entreprise en France, à savoir : le manque d’information statistique sur l’ensemble du marché de la cession d’entreprise, le défaut de préparation minutieuse des cessions, les difficultés de trouver les financements adéquats, un cadre fiscal et économique inadapté et en particulier une reprise interne insuffisamment accompagnée3.

			Aussi, une préparation minutieuse de la cession s’impose. Elle permettra de favoriser la réalisation effective de la cession en aidant à l’obtention des financements mais également en appréhendant de manière concrète les aspects juridiques, économiques et humains.

			Cet ouvrage s’attachera à accompagner tant les cédants que les candidats à la reprise à préparer la cession pour qu’elle se réalise dans les meilleures conditions.

			Au plan juridique, le transfert d’entreprise s’opère soit par la vente du fonds de commerce attaché à l’entreprise ou une branche complète d’activité, soit par la cession des actions ou parts sociales de l’entreprise. Quant aux repreneurs, il s’agit soit des héritiers, soit des salariés ou des entreprises extérieures.

			D’après l’étude statistique réalisée en 2016 par le CRA4 :

			–	30 % des entreprises sont cédées en interne (famille ou salariés).

			–	25 % disparaissent ou n’apparaissent plus sur le marché (faillite, absorption, fusion).

			–	45 % sont cédées en externe.

			Au plan économique, on identifiera les différentes méthodes de valorisation de l’entreprise, en particulier si le cédant souhaite la mettre en vente sur le marché.

			Au-delà de ces aspects, la cession d’une entreprise est avant tout une aventure humaine qui met en jeu des acteurs très différents. L’expérience montre que les facteurs humains et culturels n’ont pas toujours été suffisamment intégrés dans la démarche de reprise alors que ce sont eux qui conduisent souvent à la réussite ou à l’échec de l’opération de reprise.

			C’est pourquoi, lorsqu’une opération de reprise est envisagée, il faut la préparer longtemps à l’avance pour en assurer le succès. On constate que le cédant attache une importance particulière à la réussite de cette opération lorsque son nom est attaché à celui de l’entreprise mais aussi lorsque la reprise s’accompagne d’une partie du prix payable à terme ou d’un complément de prix.

			Par conséquent, il convient de s’interroger sur les modalités de la reprise de l’entreprise tant sur le plan économique que juridique. Aussi, après s’être attaché, dans une première partie, à déterminer les modalités économiques de la transmission de l’entreprise dans la continuité, on présentera, dans une seconde partie, les aspects juridiques de la transmission d’entreprise. Dans la troisième partie, on analysera le processus de reprise de l’entreprise en termes d’évaluation à partir des différentes approches et on présentera les modalités de construction d’un business plan avant d’envisager le financement de la reprise.

			Dans une quatrième partie, on proposera de nouvelles méthodes de nature à améliorer la performance de l’entreprise cédée et ainsi en assurer la pérennité.

			En effet, la transmission de l’entreprise est une occasion unique de relancer l’entreprise et de la moderniser avec de nouvelles méthodes de management et de nouveaux outils techniques beaucoup plus performants. C’est une nouvelle voie qui s’ouvre et il faut l’emprunter le plus tôt possible, pour éviter les résistances au changement qui augmenteront inévitablement avec le temps.

			Enfin, à partir de cas réels dans plusieurs secteurs d’activité, on analysera les opérations de transmission, aussi bien au niveau technique qu’affectif. Dans cet esprit, des interviews seront réalisées auprès de cédants et de repreneurs. On réalisera une projection à cinq ans de ces opérations de transmission.

			Pour parvenir à ce résultat, il faut tenir compte de l’incertitude actuelle de la situation économique et ne pas hésiter à faire appel à des intervenants extérieurs, neutres dans le cadre de la reprise. Le recours à des experts financiers, juridiques et économiques permettra une meilleure appréhension de la reprise et la réalisation d’économies.

			En effet, tenant compte de l’opportunité qui est offerte par l’opération de reprise, l’objectif est d’intégrer les nouveaux concepts de gouvernance d’entreprise tout en assurant sa continuité par la mise en place de nouvelles méthodes en adéquation avec les impératifs juridiques.
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			Partie 1

			une transmission dans la continuité






			L’appui indispensable sur une culture Existante

			Le storytelling de l’entreprise

			Transmettre une entreprise, c’est avant tout transmettre une culture, un certain nombre de codes, de règles, de procédures et de non-dits partagés de manière consciente ou inconsciente par l’ensemble des membres du personnel.

			L’entreprise, c’est une histoire qui a marqué tout d’abord les fondateurs dans leur envie d’entreprendre, leur motivation profonde.

			–	Pourquoi ont-ils décliné une carrière dans un grand groupe afin de fonder leur propre structure ?

			–	Pourquoi ont-ils choisi de s’associer entre eux et non pas avec d’autres personnes possibles ?

			–	Pourquoi ont-ils dès le début opté pour un positionnement local, régional, national ou international ?

			Répondre à ces questions permettra de comprendre beaucoup mieux la situation actuelle de l’entreprise et son devenir.

			Aussi, afin de bien intégrer la culture sous-jacente, il peut se révéler très utile de retracer l’histoire de l’entreprise.

			Un outil permet de le réaliser efficacement : le storytelling.

			Le storytelling ne prend tout son sens que s’il s’inscrit dans une démarche de transmission comme ont pu le faire pendant plusieurs millénaires différents peuples dans le monde. Leurs mythes fondateurs ont conditionné toute leur histoire et cristallisé leurs énergies autour d’un projet commun.

			Ce centrage autour de la transmission permet de le considérer comme un outil très utile pour les entreprises lorsqu’elles sont confrontées à une problématique analogue.

			De la même manière que les peuples se perpétuent par le passage des parents aux enfants, les entreprises se perpétuent par le relais des anciens aux nouveaux dirigeants…

			La mise en évidence de la culture d’entreprise

			La culture de l’entreprise se transmet souvent de façon invisible par un ensemble de codes, d’attitudes ou de règles informelles que l’on acquiert au fur et à mesure de sa vie dans l’entreprise.

			On constate que c’est par la transmission des valeurs que l’on intègre encore plus fortement celle-ci. En effet, ce partage des valeurs par toute une communauté permet de les renforcer et de les mettre en œuvre naturellement dans l’entreprise. À cet égard, le développement du monde collaboratif constitue un atout indiscutable puisqu’il est fondé sur la notion de communauté virtuelle.

			En effet, le personnel qui se voit transmettre ces valeurs s’inscrira nécessairement dans une démarche de partage et adhèrera naturellement à la culture en place.

			La transmission d’entreprise peut ainsi s’avérer un moment crucial et presque unique dans la vie de l’entreprise en permettant de faire évoluer son mode de fonctionnement sans craindre de fortes résistances au changement.

			Toutefois, pour que ce schéma puisse fonctionner, il est indispensable d’intégrer la culture en place tout en insufflant une nouvelle dimension. Ainsi, par exemple, une entreprise tournée depuis sa création sur l’innovation ne deviendra pas, du jour au lendemain, exclusivement préoccupée par la commercialisation. Pour infléchir cette tendance, on pourra inviter le personnel à tenir compte de la dimension commerciale et de la nécessaire rentabilité tout en préservant le caractère innovant de l’entreprise.

			C’est autour de ces valeurs que pourra se construire un projet d’entreprise cohérent qui parviendra à cristalliser l’ensemble des énergies autour d’une idée commune.

			La continuité de l’entreprise

			S’appuyer sur les anciens dirigeants

			Pour assurer la continuité de l’entreprise, il convient de s’appuyer sur le management en place non seulement en le faisant participer à la démarche de changement initiée mais également en intégrant certaines de ses propositions. Ils resteront pendant une durée à déterminer à prodiguer leurs conseils et leurs avis aux nouveaux dirigeants en place. Ils pourront alors partir tranquillement une fois cette transition réussie.

			Un projet d’entreprise clair

			Par ce biais, on pourra faire adhérer le personnel au nouveau projet de l’entreprise dans la mesure où il se sentira rassuré s’il ressent une certaine continuité dans son management. À défaut, il aura tendance à exercer une forte résistance au changement.

			Il est important de ne pas perdre de vue que la transmission d’une entreprise qui constitue une entité économique autonome entraîne obligatoirement le transfert de l’ensemble des contrats de travail existants conformément aux dispositions légales en vigueur avec certains aménagements depuis les ordonnances Macron et toute modification du contrat de travail suppose l’adhésion du salarié.

			Aussi, pour faciliter la continuité de l’entreprise, il peut être très utile de maintenir en place le dirigeant en exercice au moment de la reprise. Il doit rester une référence, un garant des valeurs et des méthodes tout en favorisant leur évolution pour permettre l’intégration des nouvelles technologies.

			À son niveau proprement dit, il devra aider les nouveaux dirigeants à prendre leur place en réduisant de manière progressive son intervention de sorte à assurer le relais sans heurt. Son rôle deviendra alors marginal et il se retirera de manière naturelle. En réalité, l’objectif du dirigeant en place est, avant tout, de permettre la continuité de l’entreprise et ainsi en assurer sa pérennité.

			La continuité sera d’autant plus facile à assurer qu’il existe un projet clair dans l’entreprise. Celui-ci se résume souvent en deux ou trois mots-clés. C’est ce que font, par exemple, de façon explicite ou implicite de nombreuses entreprises de l’hôtellerie-restauration avec les trois mots-clés : Qualité, Service, Propreté, le fameux QSP. Toute l’animation de l’entreprise sera tournée sur ces trois termes qu’il faudra sans cesse chercher à optimiser et équilibrer. On verra dans le chapitre sur les tableaux de bord comment choisir les indicateurs qui permettent de suivre de manière régulière et précise ces facteurs clés de succès.

			L’effet de seuil

			Il faut de plus vérifier si l’entreprise ne compte pas un effectif salarié proche d’un seuil social (10, 20 ou 50 salariés) qui entraîne des obligations beaucoup plus importantes pour le chef d’entreprise.

			Ainsi, si le projet du repreneur est de développer fortement l’entreprise, il pourrait être préférable de reprendre une entreprise qui a déjà légèrement dépassé un seuil et s’est donc habituée aux obligations qui en découlent, plutôt que de choisir une entreprise qui est située juste en dessous et devra rapidement le franchir. Cela pourrait entraîner des résistances dans l’entreprise, voire des mouvements sociaux qui pourraient s’avérer néfastes à la nouvelle gouvernance si celle-ci retarde le franchissement d’un seuil qui s’impose économiquement et socialement. De plus, cela peut permettre de vérifier si la culture de l’entreprise est parvenue à assimiler ce nouveau fonctionnement dans l’organisation et dans les rapports avec les dirigeants.

			Il convient toutefois de noter que la loi PACTE (Plan d’Action pour la Croissance et la Transformation des Entreprises) qui vient d’être adoptée, prévoit un allègement des effets de seuils qui entrera en vigueur à compter du premier janvier 2020.

			L’asymétrie d’information

			Entre le vendeur et l’acheteur, il existe inévitablement un décalage entre ce que le cédant sait de son entreprise et ce qui est communiqué à l’acquéreur potentiel puis à l’acquéreur réel. Il existe deux cas d’asymétrie d’information : la sélection adverse et le comportement caché.

			La sélection adverse

			Dans cette configuration, que l’on appelle également l’anti sélection, une partie connaît mieux que l’autre les spécificités du bien négocié au moment de la conclusion du contrat de vente. Ainsi, dans le cas d’une transmission d’entreprise, le cédant sait des choses qu’il ne dira pas à l’acquéreur et de ce fait aura tendance à surestimer la valeur de son entreprise, en proposant un prix. Il peut détenir des informations sur les produits, en général accessibles à l’acheteur mais aussi concernant les salariés de l’entreprise.

			Information au niveau des salariés

			Le cédant sait que certains sont très efficaces et que d’autres poseront des problèmes récurrents (absentéisme, retards, erreurs, mauvais esprit…) mais il ne pourra pas les communiquer à l’acquéreur, à la fois pour des raisons légales puisqu’il est interdit de constituer un fichier comprenant ce type d’informations mais aussi parfois pour ne pas dissuader l’acquéreur potentiel de racheter l’entreprise ; c’est en quelque sorte une forme de mensonge par omission.

			Il faut noter toutefois que certains employés pourront poser des problèmes dans le cadre d’une organisation d’entreprise hiérarchique et verticale mais beaucoup moins dans un mode de fonctionnement participatif et horizontal. Le changement d’organisation opéré après la reprise peut s’avérer salutaire !

			Le cédant pourra aussi préférer transmettre des indicateurs ou informations globales sur le personnel plutôt que nominatives sur certains salariés, ce qui d’ailleurs lui permettra d’être en conformité avec la nouvelle réglementation RGPD (règlement général sur la protection des données entré en vigueur au mois de mai 2018). C’est là que l’on peut proposer de construire un tableau de bord simplifié fonctionnant pendant toute la période de négociation.

			Informations sur les produits

			Le cédant connaît l’ensemble des remarques qui ont pu être effectuées par les clients et notamment les réclamations concernant les dysfonctionnements d’un produit donné, ce que l’acquéreur ne trouvera pas dans les documents comptables ou financiers habituels. Le nombre de produits vendus ou le chiffre d’affaires réalisé ne permet pas de connaître la satisfaction des clients qui peut s’avérer pourtant une information clé dans la prévision des chiffres d’affaires futurs.

			Le rôle du tableau de bord

			Ce tableau de bord permettra au candidat repreneur de savoir ce qu’il se passe dans l’entreprise, en fonction des indicateurs qu’il souhaitera suivre. En fait, en quelque sorte, un véritable « mouchard » qui rapportera tout mais pas de façon nominative.

			Ces informations constituent une vraie mine d’or pour les cabinets de consultants qui pourront proposer la conception et le suivi de tableaux de bord sur mesure (selon les principes présentés dans la quatrième partie de cet ouvrage), qui permettront aux acquéreurs de disposer de données pertinentes, brutes ou retraitées, émanant du système d’information qui aura été adapté dans cette optique.

			Ce tableau de bord pourra être le support du business plan qui sera rédigé lorsque l’on cherchera à obtenir des financements. En effet, comme on le verra dans la troisième partie, la plus grande inconnue des business plan, ce ne sont pas les charges mais les produits que l’entreprise peut espérer.

			Grâce, au tableau de bord réalisé sur les 6 derniers mois par exemple, on pourra connaître les ventes précises des produits et la satisfaction des clients correspondante grâce à des indicateurs bien choisis. Si la stratégie de l’entreprise consiste à développer une catégorie de produits bien déterminée, on pourra beaucoup plus facilement extrapoler et obtenir des prévisions fiables en croisant ces deux types d’indicateurs. Ainsi, si un produit est caractérisé par des ventes soutenues sur les 6 derniers mois et avec un indicateur de satisfaction élevé, on peut envisager que les ventes de ce produit devraient fortement progresser dans les années à venir, celles qui seront explicitées dans le business plan. Inversement, si les ventes d’un produit sont importantes mais avec un taux de satisfaction faible et en baisse sur les 6 derniers mois, on peut imaginer que les ventes devraient stagner, voire même baisser sur les années à venir.

			C’est ce que l’on développera dans un chapitre suivant dans cet ouvrage. Cette démarche pourra d’ailleurs être complémentaire de l’audit d’acquisition qui pourra être mené dans la phase de négociation et que l’on explicitera plus loin dans l’ouvrage.

			Le comportement caché

			La deuxième forme d’asymétrie d’information, c’est ce que l’on appelle le comportement caché ou aléa moral. Dans le cadre d’une transmission, elle pourrait survenir après la signature du contrat de vente, notamment quand le prix négocié dépendra d’une somme fixe à la signature et d’une somme variable en fonction des résultats futurs de l’entreprise.

			Le cédant ne sait pas à l’avance comment se comportera le repreneur après l’acquisition et notamment s’il s’investira complètement dans l’entreprise pour obtenir de bons résultats. Il ignore également quelle est la réelle compétence du repreneur et sa motivation.

			–	À-t-il acheté pour revendre quelque temps après et ainsi réaliser une confortable plus-value ou souhaite-t-il réellement développer l’entreprise ?

			–	Se positionne-t-il dans une optique de croissance interne ou tout simplement dans une démarche de croissance externe afin d’améliorer sa position concurrentielle sur le marché ?

			–	Dispose-t-il d’une véritable stratégie d’acquisition et si tel est le cas, a-t-il déjà fait ses preuves sur d’autres entreprises rachetées précédemment ?

			La réponse à ces questions et à d’autres qu’il faudra envisager spécifiquement, permettra de réduire dans une certaine mesure l’aléa moral. Des cabinets spécialisés pourront aider le cédant dans cette démarche.

			La nécessité de mettre en place une meilleure gouvernance

			Transmettre une entreprise, c’est aussi souvent remettre en cause son mode de gouvernance adapté à la nouvelle structure capitalistique qui a permis le rachat.

			De l’entreprise unipersonnelle gouvernée par une seule personne (en principe) à la société multinationale qui multiplie les organes de décision et de contrôle, on peut rencontrer différentes formes de gouvernance pour des entreprises de taille et d’activité comparables.

			Cela dépend généralement des choix qui ont été opérés à sa création mais il peut y avoir des modifications en cours de vie de la structure qui ne sont pas anodines sur la vie de la société.

			En ce sens, le changement de gouvernance de l’entreprise peut s’avérer très fructueux. Ainsi, passer d’une Société anonyme avec conseil d’administration à une société avec Directoire et Conseil de surveillance peut être très utile si l’on intègre dans le Conseil de surveillance certains membres de l’ancienne Direction, au lieu de se limiter à une transition de six mois comme cela est fréquemment le cas. Leur rôle n’est plus de décider mais de donner leur avis et prodiguer des recommandations, ce qui de plus les incitera à transmettre dès lors qu’ils n’auront plus l’impression de se voir dépossédés, contre un chèque, de leur bien, de leur vie…

			Il faut bien sûr distinguer la reprise d’une société de personnes (entreprise individuelle, société en nom collectif…) où l’intuitu personae est très fort dans la mesure où les apporteurs apportent non seulement leurs capitaux mais également leur personne, de celle d’une société de capitaux (Société Anonyme, SAS…) où les apporteurs de capitaux ne sont pas forcément présents dans l’entreprise, voire d’une société intermédiaire comme la SARL où la responsabilité des associés est limitée aux apports mais où l’intuitu personae conserve une place importante. C’est dans cette dernière catégorie de société que le propriétaire aura souvent un problème affectif et non pas uniquement financier lors de la transmission de son entreprise.

			Nous envisagerons ainsi trois formes principales d’entreprises, selon la façon dont elles sont gouvernées :

			La famille

			Le défi dans ce type de structure, c’est de séparer le rationnel de l’affectif qu’il faut veiller à modérer dans son impact sur la prise de décision. Néanmoins, ces entreprises sont souvent marquées par une grande prudence qui permet une certaine stabilité. Cela rassure les différentes parties prenantes : salariés, clients, fournisseurs, banquiers…

			Il ne s’agit pas de rechercher uniquement une rentabilité à court terme mais aussi de viser la pérennité sur le long terme d’une structure qui a pu être transmise pendant de nombreuses générations de père en fils mais en associant souvent oncles, cousins, beaux-frères et belles-sœurs, souvent à l’origine de conflits divers. On en arrive souvent à une situation où le projet et la culture d’entreprise ne sont plus ceux des ancêtres.

			Le manager

			Bien souvent, les entreprises familiales ont dû ouvrir leur capital pour assurer leur pérennité et se développer. Les capitaux pouvaient provenir d’actionnaires non dirigeants. Inversement, on pouvait nommer des dirigeants non-actionnaires ou possédant une part très faible du capital. Leur nomination était avant tout liée à leurs compétences qu’ils se devaient de mettre à disposition de l’entreprise pour assurer son développement, un véritable rôle de manager. Cela était souvent facilité par un charisme qui entraînait l’adhésion des salariés et écartait de facto les actionnaires qui semblaient lointains et invisibles. Leur résultat était mesuré, moins par la rentabilité pour l’actionnaire que par le développement du CA de l’entreprise, sa part de marché ou son nombre de salariés.

			L’actionnariat

			Le mouvement s’est fortement accéléré avec la montée de la finance et des produits dérivés à la fin des années 80. Si la rentabilité d’une entreprise n’était pas suffisante, certains actionnaires pouvaient vendre leurs actions et ainsi contribuer à faire chuter le cours en bourse. Cela rendait l’entreprise beaucoup plus vulnérable à des OPA inamicales. C’est pourquoi il est désormais exigé une création de valeur importante pour l’actionnaire, partie prenante privilégiée qui capte l’essentiel du surplus de productivité constitué alors que celui-ci pourrait très bien être équitablement réparti entre l’ensemble des parties prenantes : actionnaires, salariés, clients, fournisseurs… Parallèlement, les dirigeants deviennent très souvent affectés d’une rémunération variable et de stock-options qui les encouragent dans cette perspective.

			Ce qui est important, c’est que la gouvernance mise en place après la transmission soit cohérente avec l’activité et la position de l’entreprise au sein de son environnement.

			Le passage du mode de fonctionnement « métier » au mode de fonctionnement « projet »

			La prédominance du métier

			Pendant plusieurs décennies, l’entreprise était construite autour de la notion de métiers qui en fondaient le socle. Selon son activité, on savait quels métiers étaient concernés par le développement de l’entreprise et l’on pouvait facilement mettre en place une gestion prévisionnelle des emplois (GPE) en fonction du nombre de points de vente ou de succursales à ouvrir.

			Les entrées dans l’entreprise étaient régies par un contrat de travail, souvent à durée indéterminée. Les sorties étaient dues le plus souvent à des départs en retraite, parfois à des licenciements ou quelquefois à des départs volontaires (démissions). On pouvait facilement en calculer l’impact à l’aide de données statistiques sur les années passées. Il en résultait une gestion assez fiable de la masse salariale, à la fois en termes d’analyse tant présente que prévisionnelle.

			C’est dans cette optique que l’on pouvait fréquemment jouer sur l’effet de noria en remplaçant des salariés séniors bien rémunérés partant à la retraite par des jeunes peu expérimentés mais affectés d’une rémunération beaucoup plus faible. Tout le problème résidait dans la perte de compétence et de savoir qui en résultait.

			Le mode projet

			Aujourd’hui, nous fonctionnons de plus en plus en mode projet et c’est la notion de compétences qui prend le relais. C’est pourquoi les entreprises réfléchissent à présent en termes de GPEC : Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

			Ce n’est plus l’emploi qui est mis en avant mais le projet. On peut être en lumière sur un projet mais complètement en retrait sur le suivant. Ce n’est plus le métier que l’on a acquis qui nous voit progresser de manière linéaire mais les compétences dont on dispose qui pourront être utilisées sur un projet mais beaucoup moins sur le suivant.

			Le salarié devient un peu comme un acteur qui va tenir un rôle principal dans un film et un rôle secondaire dans un autre qu’il aura accepté, bien souvent, pour des raisons « alimentaires » ou stratégiques. Parfois, il peut accepter un poste qui lui permet de se faire connaître et pénétrer ainsi un nouveau secteur.

			La carrière de l’acteur sera jugée en fonction de la cohérence du choix de ses films. Il en va de même pour un collaborateur qui devra être ouvert à différents projets mais à condition de conserver une certaine ligne directrice dans ses choix.

			La masse salariale prévisionnelle devrait s’axer beaucoup plus sur le coût des compétences que l’entreprise doit acquérir, louer ou céder et non sur les salariés qui doivent entrer ou sortir de l’entreprise. Cette approche assez novatrice pourrait être affinée dans le cadre de la mise en place d’une gestion prévisionnelle des compétences, ce qui ne se fait quasiment pas aujourd’hui. Cela peut constituer une piste de réflexion pour les chercheurs en gestion et en management.

			La transmission d’une entreprise pourrait s’avérer une occasion unique de mettre en place cette nouvelle forme d’approche au niveau des services de ressources humaines. Lorsque l’on transmet une entreprise, le personnel s’attend à ce que les choses changent et notamment les statuts, les méthodes et les usages. Passer d’une logique GPE à une logique GPEC peut s’avérer salutaire pour l’entreprise puisqu’elle supportera en conséquence très peu de résistance au changement.

			L’opportunité pour les entreprises de se regrouper (intégration verticale ou horizontale)

			Le développement des entreprises de type TPE/PME suite à une transmission pourrait leur permettre de devenir de véritables ETI (entreprise de taille intermédiaire) comme cela est beaucoup plus le cas dans des pays comme l’Allemagne ou l’Italie du nord. Cela laisse la possibilité pour ces entreprises de développer des méthodes et des outils bien plus puissants qui ne seraient pas envisageables dans le cadre d’une petite PME. Le regroupement de PME par la voie de croissance externe est un vecteur privilégié pour atteindre la taille critique qui permet de mettre en place des outils sophistiqués devenant vite indispensables au manager. C’est probablement une des raisons qui expliquent les succès que connaissent les entreprises de ces pays au niveau mondial. Il faut d’ailleurs noter qu’en Allemagne la transmission familiale des entreprises est très courante, ce qui facilite grandement le processus de reprise, dès lors que du fait de leur naissance et leur vécu dans un même cadre familial, ils ont naturellement pu développer les mêmes valeurs et la même culture.

			Néanmoins, grâce à l’intelligence artificielle on pourra demain rapprocher des cédants avec des repreneurs qui intègrent les mêmes valeurs et s’inscrivent dans la même culture d’entreprise, alors qu’ils n’ont jamais vécu ensemble. Il suffira alors de détecter leurs envies, leurs pensées, leurs objectifs…

			La transmission internationale des entreprises

			Le contexte n’est pas du tout le même dans un pays âgé comme la France où un grand nombre d’entreprises ont été créées après-guerre, beaucoup dans les années 60 et 70 et des pays neufs comme en Asie, au Proche-Orient ou en Afrique après la période de décolonisation. Le mouvement de création d’entreprises s’y accélère aujourd’hui en raison d’une population jeune.

			On voit d’ailleurs une accélération des créations de start-ups en Afrique où l’on peut observer la montée de fonds comme Seedstars qui s’est associé à First Growth Ventures. Le fonds pour l’Afrique subsaharienne s’élève à 100 millions de dollars.

			On a même pu voir la start-up nigérienne Jumia, site de e-commerce africain à l’image d’Alibaba en Chine, être introduite à la bourse de New York en levant près de 200 millions de dollars et être ainsi valorisée à 1,5 milliard de dollars. Un marché colossal s’ouvre désormais pour les années à venir.

			Dans ces pays africains, la plupart des entreprises existantes sont nouvelles et n’ont pas particulièrement de raisons démographiques d’être transmises. En revanche, il existe une grande opportunité dans ces pays de reprendre des entreprises européennes et notamment françaises en raison de l’arrivée des dirigeants à l’âge de la retraite. Cette possibilité peut constituer une réelle réponse aux problèmes économiques d’emplois à créer dans ces pays plutôt que de voir fuir des migrants vers l’Europe qui étouffe. En effet, grâce aux nouvelles technologies, l’activité peut facilement être transférée de la France vers ces pays, ce qui contribuerait à apporter un revenu financier vers la France et une activité économique vers ces pays.

			En quelque sorte, un transfert d’activité gagnant-gagnant où les différentes parties verraient un avantage. Les dirigeants français trouveraient ainsi une solution au problème de pérennisation de l’entreprise alors que dans le pays d’accueil, ils parviendraient à trouver une réponse à leur problématique de marché. Toute la difficulté réside dans la possibilité d’assurer une continuité à l’activité en conservant la clientèle, ce qui peut se faire aisément si l’on maintient une certaine culture et un savoir-faire qui répondent aux attentes des clients.
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